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Loi
modernisant
le régime de
santé et de
sécurité au
travail

OBJECTIFS: 
•Favoriser la collaboration employeur /travailleurs afin
d’assurer la prise en charge de la santé et de la sécurité; 
•Favoriser une culture de prévention durable.

MODIFICATIONS EN MATIÈRE DE
SANTÉ ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL:

Mécanismes de prévention 
Mécanismes de participation

•Projet de loi qui a été sanctionné le 6 octobre 2021
•Obligations légales - régime intérimaire depuis avril 2022: 
1.
2.

•Autres modifications



Mécanismes de
prévention 



Mise en place d'un programme de
prévention (PP)
 

Mise en place d'un plan d'action
(PA)

Établissements de 20 travailleurs ou +

Établissements de moins de  20 travailleurs

Mécanismes de prévention

https://www.cnesst.gouv.qc.ca/sites/default/files/publications/prevention-petite-et-moyenne-entreprise.pdf


QUI INCLURE DANS LE CALCUL QUI EXCLURE DU CALCUL

Calcul du nombre d'employés

à temps plein
à temps partiel
occasionnel
bénévole avec un contrat de travail ou
d’apprentissage
d’agence ou dont les services sont prêtés ou loués
assigné temporairement à l’établissement
effectuant du travail sur la route ou dans un autre
lieu de travail
travailleur étranger temporaire

Travailleuse ou travailleur

Étudiante ou étudiant et stagiaire

Représentante ou représentant de l’employeur
(Direction, contremaître,  superviseur,...)
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Identifier

Corriger

Contrôler

1.Identifier les risques présents dans le milieu de travail
Pour identifier ces risques on peut se baser sur les: 
•Inspections
•Registres d’accidents 
•Plaintes / commentaires des travailleurs

2.Éliminer les risques 
Prendre les mesures nécessaires pour éliminer le risque à la source ou le réduire au
minimum, notamment il faut: 
•Fixer des échéances
•Désigner un ou des responsables
•Établir des priorités 

3.Mettre en place des mesures de contrôle
Les correctifs doivent être durables et permanents. 

Programme de prévention (PP)

https://www.cnesst.gouv.qc.ca/sites/default/files/documents/registre-accidents-incidents-et-premiers-secours_0.pdf
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/sites/default/files/documents/registre-accidents-incidents-et-premiers-secours_0.pdf


1. Identifier les risques

Individus Tâches Environnement Matériel

Connaissances Méthodes de travail Aménagement des lieux
Équipement de protection

(ÉPI)

Formation Fréquence
Contaminants, bruits,

poussières, température
Entretien du matériel 

Pour identifier les sources de risque, il importe de se questionner sur: 

https://www.cnesst.gouv.qc.ca/sites/default/files/documents/outil-didentification-des-risques.pdf


1. Identifier les risques

Chimiques Biologiques Physiques Ergonomiques Psychosociaux
Liés à la
sécurité

 matières qui
résultent d’une

action mécanique,
de l’évaporation,
de la combustion,

de la
décomposition ou

d’une réaction
chimique 

organismes vivants
(plantes, animaux,
agents biologiques
- virus, bactéries,

parasites,
champignons) qui
peuvent avoir un

effet toxique

 énergie ou forces
(bruit, vibrations,

électricité,
température,
pression ...)




tâches répétitives,
équipement dont la

conception n’est
pas adaptée, effort
excessif, postures
inconfortables ou

statiques.

relatifs à la nature/
organisation du

travail 
 (harcèlement,
surcharge de

travail, complexité
de la tâche,

formation non
adéquate) 

 manipulation
d’outils et

d’équipement,
travail en hauteur
ou en espace clos,
planchers glissants

ou irréguliers ...

Il existe plusieurs types de risques à prendre en considération lorsqu’on effectue l’exercice d’identification. 
L’identification du type de risque permet par la suite de choisir le correctif approprié. 

La CNESST distingue et définit 6 types de risques: 



2. Éliminer les risques 
Éliminer le risque à la source
Remplacer (ex:  poids moins lourd, diminution de la
fréquence, chaise ergonomique…)
 Contrôle technique (ex: contrôler l’accès, protecteur
sur une machine, système de ventilation, …)
Sensibilisation (ex: alarmes sonores, voyants lumineux,
indicateurs, ...)
Mesures administratives (ex: procédures de travail,
formation, politiques, …)
Équipement de protection individuelle

1.
2.

3.

4.

5.

6.



2. Éliminer les risques - Échéanciers 

COURT TERME MOYEN TERME LONG TERME

Très critique Moyennement critique Peu critique

La problématique ou le risque
identifié représente un danger

présent menaçant l'intégrité
physique et/ou psychologique à
tout moment. Le risque a été
identifié comme nécessitant

une action corrective
immédiate.

La problématique ou le risque a
des chances de porter atteinte à

moyen terme à l'intégrité
physique et/ou psychologique de

l'employé. Le risque a été
identifié à titre d'activité
préventive et corrective.

La problématique ou le risque a
peu ou pas de chance de porter

atteinte dans l'immédiat à
l'intégrité physique et/ou

psychologique de l'employé. Le
risque a été identifié à titre

d'activité préventive.

Pour assurer la mise en place des mesures, il est important de fixer des échéanciers.
Déterminés en fonction du degré critique des risques identifiés. 



2. Éliminer les risques - Responsables 

EMPLOYEUR

Il est aussi important de nommer des personnes responsables qui veilleront à la mise
en place des mesures déterminées dans les échéanciers prévus. 

REPRÉSENTANT 
 OU AGENT DE
LIAISON -SST

MEMBRE DU CCS EMPLOYÉ



3. Contrôler les risques

Information

Formation

Inspection

Supervision

Entretien

Politiques



Exemple

1. Identifier les risques

Principal risque du travail de bureau: la posture statique 

Risque ergonomique  



Exemple

2. Éliminer les risques 

S'assurer d'avoir des postes de travail ergonomiques
adaptés ou adaptables à la tâche et à l’utilisateur. 
Chaises de travail adaptées (en bon état et offrant de
nombreuses possibilités d’ajustement).
Favoriser une alternance des tâches et la prise de
courtes pauses régulières.



Exemple

3. Contrôler les risques

Informer les employés des risques d'une mauvaise
posture. 
Offrir de la formation et des outils au personnel sur
l’ajustement du poste de travail.
S'assurer que le matériel (ex les chaises) fourni ne soit
pas désuet. 
Mettre en place une politique sur le télétravail (ex:) 



Exemple (suite)

Risques
Moyens de
prévention

Échéancier Responsables
Mesure de
contrôle

Posture statique: 
Maintenir une même
position longtemps
augmente le risque
de trouble
musculosquelettique

Fournir du
matériel adapté
(bureau, chaises,
écrans)
Instaurer des
pauses santé de
15 min (pour
permettre
l'alternance
assis/debout)

1er septembre 2022
Jean Bilodeau 

Jasmine Letendre 

Formation lors
de l'embauche 
Entretien du
matériel tous les
6 mois 



Mécanismes de
participation



Mise en place obligatoire d’un
comité santé & sécurité (CSS)
Désignation d’un représentant en
santé & sécurité (RSS) - qui fait
d'office partie du CSS.

Désignation d’un agent de
liaison en santé & sécurité
(ALSS)




Établissements de 20 travailleurs ou +

Établissements de moins de  20 travailleurs

Mécanismes de participation



Comité santé et sécurité (CSS)

QUI

Le CSS est composé de représentants de l’employeur et des travailleurs. Le nombre
de représentants est déterminés par entente entre l’employeur et les travailleurs (ou
l’association accréditée qui les représente). 
S'il n'y a pas d'entente, la loi prévoit 2 représentants des travailleurs pour les
entreprises de 20 à 50 employés. 
Représentants des employées doivent obligatoirement constituer 50 % des membres
du CSS. 

QUAND
Le fonctionnement du CSS et la fréquence des réunions sont déterminés par entente
entre l’employeur et les travailleurs (ou l’association accréditée qui le représente). À
défaut de quoi la loi prévoit une rencontre obligatoire tous les 3 mois. 

FONCTIONS

Le CSS prend en charge la santé et la sécurité des travailleurs. 
Le CSS a notamment pour fonction de: choisir les équipements de protection
individuelles les mieux adaptés, participer à l’identification des risques, enquêter sur
les accidents de travail, effectuer des recommandations à l’employeur, … 



Comité santé et sécurité (CSS)
Créer un CSS: 

Recruter les membres  
Informer les employés de l'intention de créer un CSS. 
Définir le mode de sélection (par exemple les membres peuvent être élus par vote des
travailleurs) 
Profil recherché: motivé, respectueux, crédible, capable de faire des compromis

1.

NB : En milieu syndiqué les membres du CSS sont nommés par l'association accréditée - et les règles
de recrutement sont souvent prévus dans la convention collective. 



Comité santé et sécurité (CSS)
Créer un CSS: 

2. Définir le fonctionnement & les responsabilités de chacun
La CNESST recommande de nommer 2 coprésidents et un ou une secrétaire afin de faciliter le
déroulement du CSS. 

Coprésidents Secrétaire Tous les membres

Rédiger l'ordre du jour des
réunions
Transmettre l'avis de convocation
aux membres du CSS
Animer les réunions
Voir au suivi des dossiers (en
collaboration avec les autres
membres)

Réserver la salle et le matériel
nécessaire aux réunions
Rédiger le PV des réunions 
Faire circuler les PV et les infos
SST aux employés 
Maintenir à jour les documents
relatifs à la SST (politique,
affichages, ...) 

Assister et participer activement
aux réunions 
Préparer les dossiers dont ils sont
responsables
Porter à l'attention du comité les
plaintes / commentaires des
employés 



Comité santé et sécurité (CSS)

Créer un CSS: 

Établir les principes fondamentaux: ponctualité, respect, ...
Déterminer la durée des mandats (bien qu'il n'y ait pas de durée
déterminée, le mandat doit être assez long pour que le membre puisse se
sentir à l'aise dans son rôle - un minimum d'un an est recommandé). 
Définir le processus décisionnel (par exemple vote à la majorité ou au 2/3
selon le type de décisions à prendre)
Établir un calendrier 

2. Définir le fonctionnement & les responsabilités de chacun



Représentant en santé et sécurité (RSS)    
+ 20 employés

QUI
Représentant des travailleurs.
Nommé par les travailleurs ou l’association accréditée qui les représente.




QUAND
Le temps consacré à ses fonctions est déterminés par entente entre l’employeur et
les travailleurs (ou l’association accréditée qui le représente).

FONCTIONS
Inspecter les lieux de travail
Faire des recommandations au CSS
Porter plainte à la CNESST, si nécessaire 



Agent de liaison santé et sécurité
(ALSS)- 20 employés

QUI
Représentant des travailleurs.
Nommé par les travailleurs ou l’association accréditée qui les représente.




QUAND
L’ALSS peut s’absenter lorsqu’il exerce ses fonctions. 

FONCTIONS

Collaborer à l’élaboration du plan d’action en santé & sécurité au travail (évaluation
des risques). 
Coopérer avec l’employeur pour favoriser l’échange des informations relatives à la
santé et la sécurité au travail. 
Faire des recommandations écrites à l’employeur. 
Porter plainte à la CNESST, si nécessaire. 



Multiétablissements



4

Identifier Corriger

Contrôler

Possibilité pour un employeur qui possède plusieurs établissements de
mettre en place un seul programme de prévention (PP) pour une partie
ou la totalité de ses établissements. 
Un PP multiétablissements nécessite un CSS multiétablissements + au
moins un RSS multiétablissements. 
À noter qu’il est possible, par entente, de former des CSS
supplémentaires et de désigner des RSS supplémentaires dans les
différents établissements. 

Multiétablissements



1

Multiétablissements - Conditions 

Toutes les
établissements sont

couverts (plus ou
moins de 20 pers)

** pour la durée du régime
intérimaire: seuls les
établissements de 20

travailleurs et + **



Les activités sont de
même nature
(exécutions de

fonctions comparables
& dans les mêmes

conditions d’exercice). 



Toutes les activités
exercées dans les
établissements du

regroupement doivent
être prises en compte. 




L’employeur doit
préalablement s’assurer

que le CSS et le RSS
seront en mesure

d’exercer leurs fonctions
adéquatement 




2 43



Régime intérimaire
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Identifier Corriger

Contrôler

Le régime intérimaire est en vigueur depuis le 6 avril 2022
Vise à mettre en place des éléments qui aideront les employeurs dans
leur transition vers les nouveaux mécanismes (qui entreront en vigueur
ultérieurement - date non déterminée). 
Sensiblement les mêmes exigences – seulement les fonctions des
différents mécanismes de participation seront ajoutées
progressivement. 

Régime intérimaire



Régime intérimaire / 20 travailleurs et +
Prévention Participation

Documenter par écrit l’identification et l'analyse des risques
(estimation des possibilités de survenance du risque et des

conséquences potentielles). 



Nombre de membres et fréquence des rencontres par
entente (à défaut 1 rencontre / 3 mois)
Fonction : participer à l’identification et à l’analyse des
risques afin d’émettre des recommandations à l’employeur. 

Formation d’un comité SST : 




Désigné par les travailleurs / association. 
Nombre d’heures de libération déterminées par entente
entre les membres du Comité SST (à défaut par règlement)
Fonctions : faire l’inspection des lieux de travail, faire des
recommandations sur l’identification et l’analyse des
risques, porter plainte à al CNESST (si nécessaire). 

Désignation d’un RSS : 



Régime intérimaire / moins de 20 travailleurs 

Prévention Participation

Documenter par écrit l’identification des risques. 



Fonctions : coopérer avec l’employeur afin de faciliter la
communication des infos SST, faire des recommandations écrites
sur l’identification des risques, porter plainte à la CNESST (si
nécessaire) 

Désignation d’un ALSS : 



BREF!
Pourquoi est-ce important de mettre en place les mécanismes de

prévention et de participation ? 

Obligation légale - on doit s'y conformer!
Bénéfique à la fois pour les employés et les employeurs, parce que la
santé et la sécurité au travail, c'est un travail d'équipe! 

1.
2.



Questions?



Autres modifications
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Identifier Corriger

Contrôler

L’employeur doit prendre les mesures nécessaires, sur les lieux de travail, pour
assurer la protection des travailleurs exposés à une situation de violence physique
ou psychologique, dont une situation de violence conjugale, familiale ou à caractère
sexuel (art. 51 de la LSST).

Dans le cas d’une situation de violence conjugale ou familiale, l’employeur est tenu
de prendre ces mesures lorsqu’il sait ou devrait raisonnablement savoir que le
travailleur est exposé à cette violence

Violence physique ou psychologique
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Identifier Corriger

Contrôler

L’emplacement où s’effectue du télétravail est considéré comme un lieu de travail au
sens de la LSST (art. 5.1 de la LSST)
Application de la LSST au travailleur en télétravail et à son employeur
Inspecteur de la CNESST :  impossible d’entrer dans un lieu où s’exécute du
télétravail lorsque cette activité s’exerce dans une maison d’habitation (art. 179.1 de
la LSST) - sauf si consentement du travailleur
Exception : si un juge est convaincu qu’il existe des motifs raisonnables de croire
que le travailleur est exposé à un danger qui met en péril sa vie, sa santé ou son
intégrité physique ou psychique, il peut émettre une ordonnance autorisant
l’inspecteur à entrer dans la maison sans le consentement du travailleur

Télétravail
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Identifier Corriger

Contrôler

Une agence de placement, ou tout autre employeur, qui loue ou prête les services
d’une travailleuse ou d’un travailleur ne peut transférer ou limiter ses obligations
légales par contrat ou convention à une autre partie selon la Loi sur la santé et la
sécurité du travail (art. 51.1.1 de la LSST)
Responsabilité conjointe

Agences de placement 
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Identifier Corriger

Contrôler

Stage d’observation non rémunéré en milieu de travail, sous la responsabilité d’un
établissement d’enseignement, couvert par la CNESST. 
L’établissement d’enseignement est considéré comme l'employeur de l'étudiant qui
effectue un stage sous sa responsabilité. L'étudiant est considéré comme un
travailleur. 

Protection en cas de lésion professionnelle : 

Stagiaires 
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Identifier Corriger

Contrôler

Le propriétaire de l’endroit doit, dans les parties qui ne sont pas sous l’autorité d’un
employeur, prendre les mesures nécessaires pour assurer la santé et la sécurité des
personnes qui y travaillent (art. 56 de la LSST). Par exemple, le propriétaire doit
assurer la sécurit des espaces communs (entrée, escaliers, ...).

Propriétaire d'édifices ayant au
moins un employeur occupant
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Identifier Corriger

Contrôler

L’employeur d’un travailleur qui a subi une lésion professionnelle, doit maintenant
utiliser le formulaire de la CNESST pour l’assignation temporaire.
L’assignation temporaire est autorisée si le professionnel de la santé traitant croit
que :

la travailleuse ou le travailleur est raisonnablement en mesure d’accomplir ce
travail
ce travail ne comporte pas de danger pour la santé, la sécurité et l’intégrité
physique et psychique de la travailleuse ou du travailleur en raison de sa lésion
ce travail est favorable à sa réadaptation 

Le professionnel de la santé traitant doit donner un avis favorable pour permettre à
l’employeur de procéder à une assignation temporaire.
L’employeur doit transmettre le formulaire à la CNESST, que l’assignation
temporaire soit autorisée ou non par le professionnel de la santé traitant.

Assignation temporaire (6 octobre
2022)

https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/demarches-formulaires/travailleuses-travailleurs/accident-travail-maladie-professionnelle/assignation-temporaire
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Identifier Corriger

Contrôler

Lorsqu’un employeur offre à un travailleur une assignation temporaire qui comporte
un nombre d’heures inférieur à celui de son emploi habituel, l’employeur doit:

I
indiquer sur le formulaire d’assignation temporaire l’option qu’il choisit pour le
versement du salaire. Il doit en informer la CNESST avant le début de l’assignation
temporaire.

Assignation temporaire (6 octobre
2022)

https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/demarches-formulaires/travailleuses-travailleurs/accident-travail-maladie-professionnelle/assignation-temporaire
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Identifier Corriger

Contrôler

Dans l’affirmative, la CNESST mettra en œuvre, en collaboration avec l’employeur et
le travailleur, un programme de réadaptation professionnelle adapté.

La CNESST évaluera également , en collaboration avec l’employeur et le travailleur,
le besoin d’un accommodement raisonnable pour réintégrer le travailleur chez
son employeur, comme l’aménagement des tâches et la modification de l’horaire
ou de l’organisation du travail. 

Si elle le juge nécessaire, la CNESST peut autoriser un retour progressif au
travail et le soutien financier qui l’accompagne afin de faciliter la réintégration du
travailleur chez son employeur.

Si aucune mesure de réadaptation ne permet au travailleur de reprendre son emploi
ou un emploi équivalent, la CNESST détermine en collaboration avec le travailleur et
l’employeur si un emploi convenable est disponible chez ce dernier.

Accommodements raisonnables (6
octobre 2022)



À venir



À venir...

6 octobre 2022 1er janvier 2023 6 octobre 2023
au plus tard le 6

octobre 2025

Modification à la Loi sur les
accidents et les maladies
professionnelles :
modifications relatives à
l'assignation temporaire,
accommodements
raisonnables, droit de
retour au travail.

Programme pour une
maternité sans danger 
Mécanismes relatifs aux
chantiers de construction 

Nouveaux délais quant aux
recours administratifs
Harmonisation de la
disposition sur la
reconsidération d'une
décision par la CNESST

Mécanisme de prévention
et de participation
Identification des matières
dangereuses &
contaminants 
Association sectorielles
paritaires 
Soutien aux milieux de
travail & programme de
certification 



Questions?


